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			JEAN-SANS-PEUR 
(1404-1419)

			LIVRE QUATRIÈME (suite) 
(1416-1419)

			Négociations du Duc avec les Anglais. — Traité du Duc avec le Dauphin. — Le duc de Bretagne s’entremet pour la paix. — Lettres du Duc aux bonnes villes. — La reine exilée. — Sédition à Rouen. — Plusieurs villes se déclarent pour le Duc. — Le Duc de Bourgogne marche sur Paris. — Ambassade du sire de Canny. — Le roi d’Angleterre en Normandie. — Siège de Paris. — Le collège des cardinaux députe au Duc. — Le duc délivre la reine. — Meurtre du sire de Jacqueville. — Complot en faveur du Duc. — Siège de Senlis. — Progrès des Anglais. — Les Bourguignons surprennent Paris. — Paix de Saint-Maur. — Siège de Rouen par les Anglais. — Conférences du Pont-de-l’Arche. — Conférences de Meulan. — Entrevue du Ponceau. — Meurtre du Duc.

			Le roi d’Angleterre, qui craignait pour Harfleur, offrit une trêve de trois ans, en laissant la ville en dépôt entre les mains de l’empereur et du comte de Hainaut. Le connétable avait si grand courage et si bonne espérance qu’il se refusa à tout. Les Anglais rassemblèrent toutes leurs forces de mer ; leur roi, qui avait voulu d’abord les commander, les confia à son frère le duc de Clarence. Tout ce que l’Angleterre avait de vaillants seigneurs était sous ses ordres. Le conseil du roi de France, voyant combien l’occasion était importante, fit demander inutilement encore secours au duc de Bourgogne. Les vaisseaux français étaient conduits par de bons marins gênois et montés d’arbalétriers du même pays, qui avaient aussi une grande renommée. Mais il n’y avait pas assez de gens d’armes ; ce fut ce qui perdit la flotte. Le combat fut long et rude ; enfin les Anglais forcèrent le passage de la rivière et délivrèrent Harfleur (1).

			Ce nouveau refus du duc de Bourgogne commença à donner l’idée qu’il avait conclu quelque secrète alliance avec les Anglais. Il avait passé presque toute l’année en pourparlers avec eux, soit pour les trêves marchandes de la Flandre, soit pour les affaires de l’Église. Le comte de Warwick avait demeuré longtemps en ambassade à la cour du Duc et en avait reçu un grand accueil et de riches présents. Bientôt on fut encore plus persuadé de l’union cachée du Duc avec le roi d’Angleterre, lorsqu’il alla à Calais trouver ce roi et l’empereur, qui revenait alors d’Angleterre. Cette entrevue lui avait été proposée par les deux princes, et ses méfiances étaient si grandes qu’il avait demandé que le duc de Glocester vînt pendant ce temps-là comme otage à Saint-Omer, auprès du comte de Charolais. Le jeune prince fit de son mieux pour le bien recevoir. Dès le lendemain de son arrivée il alla le visiter ; il le trouva debout, en conversation avec quelques seigneurs d’Angleterre. Le duc de Glocester, sans se déranger, sans venir au-devant du comte de Charolais, le salua légèrement en disant : « Comment vous va, mon cousin ? » puis reprit sa conversation. Tout jeune qu’il était, le prince se tint pour offensé d’un tel manque de courtoisie (2).

			Le duc de Bourgogne passa neuf jours à Calais avec les deux rois et en fut grandement accueilli. Ils s’efforcèrent de l’entraîner dans l’alliance qu’ils venaient de conclure. Le roi d’Angleterre avait dressé d’avance un projet de traité ainsi conçu (3) :

			« Le roi, ayant fait connaître au duc de Bourgogne les justes droits qu’il a sur la couronne de France et le refus que son adversaire a fait jusqu’ici de lui donner satisfaction, lui dit qu’avec l’aide de Dieu et de monseigneur saint George il a résolu de se la procurer par les armes.

			Sur cette déclaration, le Duc, connaissant la justice des droits du roi, et considérant les grandes victoires que le Seigneur lui a accordées, promet de lui donner ses lettres patentes qui contiendront ce qui suit :

			Qu’encore que ci-devant, faute d’avoir été bien informé, il ait suivi le parti contraire, le croyant juste, à présent qu’il se trouve mieux instruit, il promet de se tenir attaché aux intérêts du roi d’Angleterre et de ses héritiers et successeurs, comme ceux qui sont et seront toujours vrais et légitimes rois de France, de même que s’ils étaient actuellement en possession de la couronne.

			Bien que, pour le présent, le roi n’ait pas désiré l’hommage dudit Duc, et que ledit Duc s’y reconnaisse obligé, toutefois il promettra qu’aussitôt que le roi d’Angleterre sera en possession d’une partie notable du royaume de France il lui rendra hommage lige et lui prêtera serment de fidélité, ainsi que tout vassal de la couronne de France le doit faire au roi de France son souverain.

			Le duc de Bourgogne promettra de faire en sorte, par toutes sortes de voies qui lui ont été indiquées, et qui sont secrètes, que le roi d’Angleterre soit mis en possession actuelle du royaume de France.

			Pendant que le roi sera occupé à poursuivre ses droits, le duc de Bourgogne fera la guerre avec toutes ses forces aux ennemis que le roi a dans le royaume de France, c’est à savoir A, B, C, D, et à tous leurs pays et partisans désobéissants au roi d’Angleterre.

			Dans toutes les alliances et lettres patentes faites et à faire entre lesdits roi et Duc, dans lesquelles le Duc aurait fait ou ferait exception de l’adversaire du roi, ou du fils dudit adversaire, il n’entend point porter préjudice à ce qu’il promettra par celles-ci qu’il doit donner au roi ; mais il l’accomplira ponctuellement.

			Que si, par dissimulation, ledit Duc faisait exception dudit adversaire ou du Dauphin son fils, pour un plus grand bien et pour mieux faire réussir le projet formé, il veut et entend que toutes et telles exceptions soient vides et censées de nulle valeur.

			Et, afin que tous sachent que ceci part de sa pure et franche volonté., il promettra et jurera, par la foi et loyauté de son corps, de l’observer sans fraude ni machination. Il en écrira les articles de sa propre main, les signera, et y apposera son sceau ordinaire ».

			Il semble que, malgré les instances du roi Henri, et bien qu’il offrit de lui donner part dans toutes les conquêtes qu’ils feraient en France, le Duc refusa de signer ce projet de traité. Il se borna à prolonger la trêve que déjà il avait conclue au mois de juin pour la Flandre et l’Artois, et à faire défense à ses sujets de s’armer contre les Anglais. Cela fut trouvé étrange de la part d’un vassal ; on supposa davantage, et l’idée d’un traité conclu s’accrédita de plus en plus.

			En même temps, le Duc fit hommage à l’empereur pour la comté de Bourgogne et la seigneurie d’Alost, qui relevaient de l’empire. Ce prince était arrivé, en France dans une bienveillance visible pour la France et le parti d’Orléans ; il retourna dans ses États allié des Anglais et tout favorable aux Bourguignons.

			Bientôt après, le comte de Hainaut écrivit au duc Jean, et le pria de venir conférer avec le Dauphin et lui. Comme le Duc n’avait pu jusque-là leur faire agréer ses propositions, il se refusa à venir. Le jeune Dauphin lui écrivit de sa main pour l’en presser ; il s’y rendit le 12 novembre. Dès le lendemain un grand conseil fut assemblé, où se trouvèrent la comtesse de Hainaut, le comte de Charolais et les principaux seigneurs et conseillers de Flandre et de Hainaut. Là le duc de Bourgogne offrit ses services au Dauphin, jura de servir lui et le roi son père contre tous leurs adversaires. Le Dauphin reçut cette promesse, et jura de son côté d’aider et défendre de tout son pouvoir le Duc contre les adversaires et les malveillants de lui et de ses sujets. Le Dauphin requit ensuite le Duc d’aider le roi à garder et défendre le royaume contre ses ennemis d’Angleterre : il le promit et le jura ; — en outre, qu’il voulût bien entretenir bonne paix dans le royaume. Le Duc répondit qu’il le ferait très-volontiers, qu’il ne voulait de mal à personne, et désirait la paix avec les grands et les petits, sauf le roi de Sicile. Le Dauphin fut satisfait de cette réponse, et ajouta que, si le Duc voulait ajouter ou retrancher quelque chose aux conditions des derniers traités, il le ferait volontiers. Le comte et la comtesse de Hainaut s’engagèrent aussi dans cette alliance, sauf ce qui concernait l’Angleterre, avec laquelle, pour l’avantage de leurs États, ils voulaient rester en paix, comme avaient fait leurs prédécesseurs. Enfin le comte de Hainaut promit à son beau-frère de Bourgogne qu’il ne remettrait le Dauphin aux mains d’aucune personne sans être bien assuré de l’accomplissement des conditions jurées. Il promit aussi d’aller trouver la reine, et de faire en sorte que quinze jours après le duc de Bourgogne fût mandé, se réconciliât avec le roi, et conclût un bon traité pour le plus grand avantage du royaume (4).

			Ces conférences de Valenciennes donnèrent une grande alarme aux Armagnacs et aux Angevins. Le conseil du roi envoya à diverses fois des ambassadeurs au comte de Hainaut et au Dauphin pour presser le retour de ce jeune prince ; comme il ne voulait point revenir sans amener avec lui le duc de Bourgogne, rien ne pouvait se conclure. Les gens qui gouvernaient le conseil, et surtout le roi de Sicile, auraient mieux aimé perdre eux et le royaume que de céder en rien au duc de Bourgogne. Le duc de Berri était mort depuis quelques mois, et, malgré tant de maux et d’exactions dont il avait été la cause, il fut regretté ; car il était plus sage, d’un accueil plus conciliant et d’une conduite plus honorable que ceux qui lui survivaient.

			Cependant les gens de bien plaçaient encore quelque espérance dans le duc de Bretagne : c’était un prince aimé de ses sujets ; il était de mœurs douces et bienveillantes, économe et sachant se contenter de ses revenus ordinaires, ami de la paix qu’il avait su maintenir en ses États. Il fut mandé à Paris et y arriva accompagné de ses seuls serviteurs, sans appareil militaire ; cela plut beaucoup au peuple, qui depuis longtemps n’était pas accoutumé à voir les princes dans un cortège pacifique. Le roi fut aussi heureux de le voir ; il le reconnut, et lui demanda des nouvelles de sa fille, la duchesse de Bretagne.

			Il eût voulut le garder près de lui et le mettre à la tête de ses conseils. Le gouvernement d’un si sage prince aurait bien convenu à ceux qui aimaient l’ordre et le repos. Il se rendit à Senlis ; la reine y était venue pour se rapprocher de son fils le dauphin Jean, que le comte de Hainaut avait amené à Compiègne. D’abord il n’avait voulu conduire ce jeune prince que jusqu’à Saint-Quentin, craignant d’approcher trop de Paris. Cependant, la reine ayant refusé d’aller si loin, le Dauphin avait continué sa route jusqu’à Compiègne, où il s’était logé dans le château du roi. La reine était à Senlis avec une nombreuse suite ; elle avait avec elle son fils Charles, duc de Touraine, et le jeune duc d’Alençon. Ils allèrent, avec le duc de Bretagne, rendre leurs devoirs au Dauphin. Le Parlement, l’Université et la ville lui envoyèrent des députés pour le prier de hâter son arrivée et de pourvoir à la défense du royaume contre les Anglais et les compagnies qui le ravageaient (5). Il leur promit d’y faire tous ses efforts, et fit publier un ordre aux gens de guerre de cesser leurs rapines et de désarmer ; mais cet avis fut de nul effet.

			Les allées et les venues de Senlis à Compiègne n’avançaient à rien non plus. Le plus grand obstacle à la paix était la haine furieuse du duc de Bourgogne et du roi de Sicile. Le duc de Bretagne se rendit auprès de ce dernier, qui avait emporté dans sa ville d’Angers le produit des taxes si durement levées sur les bourgeois de Paris. Il s’efforça de l’amener à des sentiments plus doux. De là il s’en alla à Lille, auprès du duc de Bourgogne, qu’il ne trouva pas moins implacable ; ce prince espérait même si peu des négociations de son beau-frère le comte de Hainaut que, selon lui, c’était à la tête d’une armée, et non autrement, qu’il eût fallu amener le Dauphin Jean. Lorsque le duc de Bretagne revint à Senlis (6), la reine lui reprocha vivement d’avoir fait une telle démarche auprès du duc de Bourgogne ; car elle était alors toute aux Angevins et aux Armagnacs. On revint à Paris sans avoir rien conclu ; le comte de Hainaut y suivit la reine, et déclara hautement, dans le conseil du roi, que le Dauphin ne reviendrait qu’avec le duc de Bourgogne, et seulement si le conseil voulait maintenir d’autre sorte la paix et le bon ordre dans le royaume. Alors on résolut de le faire arrêter. Il fut averti dès le lendemain ; il feignit d’aller en pèlerinage à Saint-Maur et regagna Compiègne en toute hâte. Il y trouva le Dauphin déjà fort malade. Peu de jours après, ce prince mourut. On publia que sa maladie avait été un abcès dans l’oreille et dans le cou ; mais bien peu de personnes le voulurent croire ; on ne douta guère qu’il n’eût été empoisonné. On racontait même que, durant qu’il jouait à la paume et qu’il était en sueur, un serviteur suborné lui avait passé sur le cou ses mains frottées de poison. Cette mort fut surtout attribuée au roi de Sicile, qui craignait plus que personne le ressentiment furieux du duc de Bourgogne, et qui voulait assurer la couronne à son gendre Charles, duc de Touraine (7).

			Toute espérance de reprendre le gouvernement par des, traités échappait ainsi au duc Jean ; sans attendre davantage, peu de jours après la mort du Dauphin, il écrivit aux bonnes villes du royaume une lettre conçue à peu près en ces termes :

			« Lorsque, par la grâce de Dieu, nous avions crédit et domination dans ce royaume, nous avions trouvé que la chose publique de ce noble royaume était gouvernée par des gens de petit état et de familles inconnues, qui ne s’occupaient à autre chose que d’appliquer à leur profit particulier les finances qu’ils se procuraient, ouvertement et en secret, par tailles, emprunts et autres exactions. Nous, considérant nos obligations envers notre seigneur et sa couronne, afin de procurer, de tout notre pouvoir, la fin de tous ces inconvénients et une bonne réparation de la chose publique, nous fîmes remontrer au Louvre, en présence du grand conseil, que les susdites gens voulussent bien y pourvoir, et l’Université se joignit à notre poursuite. On fit semblant de vouloir nous entendre ; mais leur intention était toute autre, et il est notoire que nous n’avons trouvé que déception, dissimulation et persévérance dans les maux du royaume ; d’où de grandes guerres se sont suivies. Nonobstant, nous avons poursuivi ladite réparation, tellement que, par plusieurs notables clercs du Parlement et de l’Université, par de prudents chevaliers et de sages bourgeois, furent faites ordonnances qui ne donnaient pas dans les nouveautés et ne faisaient pas acception de personne. Elles furent publiées et jurées en présence de mondit seigneur, séant en lit de justice.

			Mais il est misérable d’avoir à raconter que le contraire a été fait. Il est notoire que lesdits ravisseurs ont trouvé moyen de nous éloigner de monseigneur. Tantôt après ils firent rompre ces ordonnances ; ils firent taille sur taille, emprunts sur emprunts, bannissements, décollations et autres innombrables dommages. Notre redouté seigneur le duc d’Aquitaine en eut très-grande déplaisance, et, pour y porter remède, il nous manda, par trois lettres de sa main, de venir le trouver en armes et avec toute notre puissance. Pour lui obéir nous vînmes à Saint-Denis, niais nous ne pûmes approcher de lui, car la chose était déjà venue à la connaissance desdits ravisseurs. Ils se saisirent de notre seigneur et le mirent au Louvre en faisant lever les ponts. Ils firent emprisonner une très-grande partie de ses serviteurs, tellement que depuis il n’a jamais joui de sa pleine liberté.

			Ensuite, bien qu’ils eussent avis un an d’avance que les ennemis du royaume avaient l’intention de l’attaquer avec toute leur puissance, néanmoins, par leur damnable avarice, ils ne firent aucun préparatif ni résistance ; d’où advint que monseigneur perdit un des ports les plus notables du royaume, que la plus grande partie de sa chevalerie fut détruite, et que nul ne peut savoir les grands périls et dommages qui en peuvent advenir.

			Et comme il nous appartenait, comme loyal parent et vassal, de nous acquitter loyalement envers monseigneur en faisant son service, nous nous mimes en armes avec toute notre puissance, pour soutenir et défendre le royaume comme nous le devons. Mais ces rapineurs et dissipeurs firent défense aux cités et bonnes villes de laisser entrer ni nous ni nos gens, et que les vivres ne nous fussent pas administrés, comme si nous fussions ennemis du royaume. Cependant ceux de ma compagnie aimaient et aiment encore grandement mordit seigneur.

			Puis, assemblant maux sur maux, ils firent emprisonner dans les villes et cités du royaume un très-grand nombre de prud’hommes qui, parce qu’ils aimaient la conservation et l’autorité du roi, prenaient grand déplaisir voir tous ces inconvénients. Et, ce qui est pis, lorsque monseigneur d’Aquitaine commençait à connaître leur malice et voulait y obvier selon sa raison, ils le firent mourir par poison, comme il le parut par le genre de sa mort ; et cela pour augmenter leur autorité.

			Quand nous vîmes leur fureur, afin d’éviter toute matière de division, nous allâmes en nos pays de Flandre et d’Artois, afin d’exposer à notre cher neveu, monseigneur le Dauphin, naguère trépassé, nos bonnes intentions et les inconvénients et mauvaises choses susdites. Mais notredit neveu était pour lors en Hollande, et ne put venir sitôt en Hainaut à cause du péril de la mer. A son arrivée, nous allâmes vers lui à Valenciennes ; nous lui exposâmes plusieurs choses, et notre désir d’une paix générale avec tous ceux qui la voudraient avoir avec nous, excepté le roi Louis, contre lequel nous avons grand intérêt touchant notre honneur et l’état de notre personne. Pour la perfection de ladite paix, et les autres grands besognes du royaume, mondit neveu et mon frère le comte de Hainaut se transportèrent à Compiègne ; mais ces rapineurs, par leurs malicieuses fraudes, attirèrent notredit frère jusqu’à Paris. Il procédait de bonne foi à ladite besogne, et ne croyait pas que, lorsqu’il cherchait à procurer un si grand bien, aucun voulût attenter à sa personne. Laquelle chose eût pourtant été faite, comme il est notoire, s’il ne fût parti de Paris hâtivement et à petite compagnie, et ne fût venu à Compiègne en un même jour, quoiqu’il y ait vingt lieues.

			Ce ne fut pas tout ; car ce jour même au soir notre très-redouté seigneur et neveu tomba si grièvement malade que tantôt après il trépassa, les lèvres, la langue et les joues tout enflées, les yeux sortant de la tête, ce qui était grande pitié à voir ; car cette forme et manière de mourir est celle des gens qui sont empoisonnés. Laquelle chose nous racontons avec douleur, tenant pour assuré que tous les bons prud’hommes du royaume prendront grand déplaisir à entendre réciter ces deux morts.

			Ainsi les choses demeurèrent en cet état. Ces rapineurs et empoisonneurs ne voulurent point entendre à la paix, ni prendre pitié du pauvre peuple de France, qui est mis à destruction par ces débats. C’est vraiment une nature malheureuse que de ne vouloir ainsi que le mal, et d’avoir rompu et enfreint six traités : de Chartres, de Bicêtre, d’Auxerre, de Pontoise, de Paris et de Rouvre en Bourgogne. Nous vous avons signifié ceci afin que vous connaissiez véritablement la méchanceté de ces faux traîtres, séditieux, parjures, tyrans, homicides, empoisonneurs, rapineurs et dissipateurs, qui sont sans foi, sans loyauté, et remplis de trahison et de cruauté. Et nous vous faisons savoir que, bien qui nous prenions patiemment, comme nous le devons faire, les déplaisirs a persécutions qui nous ont été faits, ayant devant nos yeux ce qu’on lit aux histoires anciennes, divines ou autres, que communément les amis de Dieu et de la chose publique furent merveilleusement persécutés pour leurs vertueuses entreprises ; néanmoins notre volonté est de chercher de, toute notre puissance, à l’aide de notre Créateur et de nos bons parents, vassaux, alliés et bienveillants à la couronne de France, la prospérité de mon très-redouté seigneur, dont la destruction serait celle de tous les sujets de son royaume, et aussi de poursuivre la punition des coupables de ces deux empoisonnements et de leurs adhérents ; et cela tant que Dieu laissera la vie en notre corps.

			En même temps nous poursuivrons la réparation de ce royaume par nous commencée, pour le soulagement du pauvre peuple, si grièvement oppressé par les aides, les impositions, les tailles, les gabelles, les dîmes, les dépouilles et autres exactions. Nous avons conclu et fermement résolu, en notre courage, de soutenir tous les prud’hommes et d’y employer notre pouvoir.

			Pour ce, nous vous prions et vous sommons, sur la foi et obéissance que vous devez à mondit seigneur et à la chose publique de son royaume, que vous tous et chacun de vous vous veuilliez m’aider, conseiller et conforter à faire punir les destructeurs de la noble maison de France, les coupables de ces trahisons, homicides, tyrannies et empoisonnements, comme vous y êtes tenus selon la raison divine, naturelle et civile. Nous connaîtrons s’il y a en vous charité, loyauté, vertu et crainte de Dieu, en voyant si vous vous emploierez à réprimer leur tyrannie, cruauté, déloyauté, fureur, vanité et avarice.

			Par-là on évitera la destruction de la France ; mondit seigneur sera obéi et honoré, ce qui est la chose que nous désirons le plus au monde ; le royaume sera en paix, les églises défendues, les méchants punis, et les injures faites au peuple cesseront.

			Certes, cette chose est digne d’occuper vos cœurs, et vaut mieux que de quérir la grâce de ces damnables gens, ce qui serait vilipender la miséricorde divine. Qu’aucun de vous ne craigne que notre intention soit de prendre vengeance des déplaisirs qui nous ont été faits. Nous vous promettons, sur la foi et loyauté que nous devons à Dieu, à monseigneur et à la chose publique de son royaume, que toute notre intention est d’empêcher mondit seigneur et le royaume de venir à destruction ; que punition raisonnable soit faite de ces traîtres et empoisonneurs, d’après l’avis de ceux qui nous aideront et conseilleront ; car nous attendrions inutilement jusqu’à la mort la fin de cette loyale et nécessaire entreprise en employant les voies de douceur envers ces traîtres. Cette besogne n’a souffert que trop de délais. Chacun peut voir qu’ils sont obstinés à détruire la noble maison de France, la noblesse, généralement tout le royaume, et à le mettre en main étrangère.

			Nous avons ferme espérance en Dieu, qui connaît le secret des cœurs, que nous viendrons en conclusion du bien que nous cherchons au moyen des bons et loyaux sujets de ce royaume ; lesquels nous soutiendrons et maintiendrons, et serons avec eux pour les maintenir perpétuellement dans leurs noblesse, franchises et libertés. Nous ferons de tout notre pouvoir pour qu’ils ne payent dorénavant ni tailles, ni impositions, ni gabelles, ni autres subsides, ni aucune exaction quelconque, comme le requiert le noble royaume de France.

			Nous procéderons par voie de feu et de sang contre ceux qui s’opposeront ouvertement ou par dissimulation à cette entreprise, soit Universités, États, communes, chapitres, collèges, nobles et tous autres, de quelque condition qu’ils soient. Donné en notre château d’Hesdin, le 24 avril 1417 ».

			Ces lettres ne laissèrent pas de disposer plusieurs bonnes villes et communes contre ceux qui gouvernaient le roi.

			Cependant, le nouveau Dauphin avait pris le gouvernement du royaume ; encore qu’il n’eût que quinze ans, il avait beaucoup de bon sens et comprenait bien les choses. Il accordait sa confiance à un très-sage chancelier, nommé maître Robert-le-Masson. Comme son beau-père le roi de Sicile venait de mourir, la conduite des affaires roula plus que jamais sur le comte d’Armagnac et ses adhérents.

			Le premier emploi que fit le Dauphin de son autorité fut de mettre un terme aux désordres qui se passaient chez la reine. On disait qu’il s’y commettait beaucoup de choses déshonnêtes. Quelques guerres qu’il y eût, quelles que fussent les tempêtes et les tribulations du royaume, les dames et les demoiselles de l’hôtel de la reine menaient leur train accoutumé, faisaient grande dépense et portaient des habillements qui étonnaient fort tout le monde. Elles avaient à leurs cornettes des garnitures qui se tenaient droites au-dessus de la tête et s’étalaient tout à l’entour si largement que pour passer les portes il leur fallait se baisser et marcher de côté. Les sires de Graville, de Giac et de Bosredon étaient sans cesse parmi cette cour. Sous prétexte des dangers que lui faisaient courir les troubles et les guerres, la reine s’était fait donner une garde dont ils étaient les chefs et les commandants. Ils obtenaient sans cesse de l’argent et des joyaux. C’était un théâtre de profusion, de pillage et de débauche. Une telle conduite déplaisait aux gens de bien. Un soir que le roi revenait de Vincennes, où était la reine, il rencontra Louis de Bosredon qui s’y rendait à cheval. Sans même s’arrêter, le chevalier salua légèrement le roi et poursuivit son chemin en toute hâte. Le roi s’offensa de ce manque d’égards et l’envoya tout aussitôt saisir par le prévôt de Paris Il fut emprisonné au Châtelet, mis à la question ; il fit, dit-on, de grands aveux, et fut jeté à la rivière dans un sac de cuir où était écrit : « Laissez passer la justice du roi ». Beaucoup d’autres serviteurs de la reine furent chassés de son hôtel ou se dérobèrent aux châtiments qu’ils méritaient. Bientôt après, on fit prendre tous les trésors qu’elle tenait cachés en divers lieux, à Paris et surtout à Melun. Puis, comme on devait craindre l’effet de son courroux, le roi ordonna qu’elle ne serait plus du conseil, et la dépouilla de toute autorité. Enfin on résolut de l’éloigner tout à fait ; elle fut envoyée à Tours, avec sa belle-sœur la duchesse de Bavière. Trois conseillers du roi eurent la commission de veiller sur sa conduite. Elle ne pouvait pas même écrire une lettre qu’ils ne la vissent, tant on redoutait qu’elle ne fit quelque traité contre ceux qui gouvernaient le roi et le Dauphin (8).

			Malgré le courage et l’obstination du connétable, sa position était difficile. Le duc de Bourgogne rassemblait de toutes parts ses gens d’armes et traitait avec les villes et communes. Le roi d’Angleterre, qui, du moins selon l’apparence et la renommée, était secrètement allié avec lui, s’apprêtait à revenir en France. Pour leur résister il fallut se procurer de l’argent et vexer le peuple, qui devenait de plus en plus mécontent. On dépouilla jusqu’aux églises : la châsse de saint Louis, à Saint-Denis, fut dégarnie d’or. On força à prendre les monnaies pour une plus forte valeur. Tout cela causait plus de murmures qu’il n’en résultait de profit (9).

			Cet argent servit cependant en partie à mettre en état de défense les passages des rivières et la ville de Paris. On releva les murs, on fit provision de pierre et de plomb pour jeter sur les assiégeants. Les habitants furent tenus de se fournir de vivres pour un an. Pour que les marchés fussent mieux approvisionnés, les marchands furent exemptés de tous droits. On leva aussi une portion de tailles en blé et en denrées. Enfin on n’omettait rien pour se défendre (10). Toutefois beaucoup de gens de bien et d’honnêtes bourgeois auraient préféré qu’on s’occupa à rétablir l’union entre les princes. Le 29 mai, le Parlement délibéra qu’il serait écrit au duc de Bourgogne pour l’exhorter à la paix et pour le prier d’envoyer quelques-uns de ses gens, afin de traiter (11).

			Le connétable n’entendait point qu’on se mit ainsi en intelligence avec un ennemi qu’il savait cruel et implacable. Pour rester maître de Paris il fit chasser de la ville plus de trois cents bourgeois ou membres du Parlement, de l’Université, du Châtelet, avocats et procureurs. Puis on fit prêter à ceux qui restèrent dans la ville le serment d’être fidèles au roi, et de ne rien épargner de leurs biens pour le défendre contre le roi d’Angleterre et le duc de Bourgogne. En même temps on régla qu’en cas de siège la charge d’équiper un homme d’armes serait imposée à trois bourgeois, que les plus riches auraient à loger et à entretenir chacun un écuyer, et que cinq cents écoliers des plus robustes prendraient les armes (12).

			Avec cette rigueur on maintenait Paris ; mais dans les autres villes du royaume la haine contre les Armagnacs s’en allait croissant, et l’on avait plus de moyens de secouer leur joug. Peu s’en fallut que Rouen, qu’il était si important de conserver au moment où le roi d’Angleterre descendait en Normandie, ne fût livré aux Bourguignons. Le connétable avait fait publiquement annoncer dans la ville que les bourgeois eussent à bien recevoir et entretenir les troupes auxiliaires de Gênois qu’il allait envoyer pour y tenir garnison. Aussitôt le commun peuple se souleva avec fureur, commença à crier qu’on n’ouvrirait pas les portes à ces pillards d’étrangers, que les habitants suffiraient bien à se défendre eux-mêmes, et qu’il était temps de rétablir la ville dans ses anciennes libertés. Le sire Raoul de Gaucourt, bailli du roi, bien qu’il fût aidé par les bourgeois riches et sages, ne put rien gagner sur cette populace. Alors il écrivit secrètement au conseil du roi dans quel embarras il se trouvait, afin qu’on eût à y pourvoir. Son messager fut saisi aux portes, les lettres furent lues, et la rage populaire redoubla. Comme on craignait qu’il ne se mît en défense, on employa la ruse. Trois hommes déguisés vinrent frapper à sa porte, demandant à lui parler. Ils les renvoya à son lieutenant ; ils insistèrent, et se donnèrent pour des étrangers qui avaient à lui dire d’importantes choses. A peine eut-il mis le pied hors du seuil de sa porte que ces furieux l’assassinèrent. Pour lors ils furent maîtres de la ville (13).

			Messire Pierre de Bourbon, seigneur de Préaulx, commandait le château. Les révoltés s’y portèrent et lui demandèrent de les laisser entrer ; il n’était pas en force et parlementa. Les bourgeois s’excusèrent du meurtre du bailli, qu’il leur reprocha ; ils assurèrent que, s’ils connaissaient les assassins, ils les puniraient. Ils parlèrent de leur respect pour le roi et le Dauphin, de la crainte de les avoir offensés. Ils intercédèrent humblement messire de Bourbon de les réconcilier avec leur loyal seigneur. Cependant ils ajoutaient que, si le Dauphin venait, ils ne voudraient recevoir que lui et sa suite, sans aucun homme d’armes. Ce qu’ils demandaient avant tout, c’était que la porte du château qui ouvrait sur la campagne fût murée. Le gouverneur gagna du temps en conférant ainsi avec eux, et le Dauphin arriva près de la ville avec deux mille hommes. Il envoya d’abord l’archevêque de Rouen, frère du sire de Harcourt, exhorter les bourgeois à se soumettre. Le prélat, en arrivant aux portes de la ville, y trouva ses chanoines, qui eux-mêmes avaient pris les armes. Il ne put rien obtenir. Cependant, le gouverneur ayant réussi subtilement à faire entrer un renfort par la porte extérieure du château, les bourgeois s’inquiétèrent et consentirent à traiter. Ils livrèrent les assassins du bailli ; on fit grâce à tout le reste. Le Dauphin, à la tête de ses hommes d’armes, entra à cheval dans la ville, vint faire sa prière à l’église, puis retourna à Paris, laissant les gens de Rouen dans une obéissance mal assurée (14).

			Cependant Reims, Châlons, Troyes, Auxerre, Nogent, Abbeville, Amiens, Saint-Riquier, Doulens, Montreuil s’étaient laissé persuader par les capitaines ou les conseillers du Duc et firent alliance avec lui. Partout les bourgeois prenaient la croix de Saint-André, et criaient joyeusement : « Vive Bourgogne », se persuadant que les intentions du Duc n’étaient que pour le bien de la chose publique (15).

			Or, voici quelles étaient les conditions d’alliance entre lui et les bonnes villes (16). Les échevins, capitaines, bourgeois, manants et les habitants de la ville promettaient d’aider le Duc à remettre le roi en sa franchise et seigneurie, et le royaume en sa franchise et justice, de sorte que le commerce pût y avoir son cours ; de secourir le Duc de tout leur pouvoir, pour que le roi et le royaume fussent bien gardés et défendus ; de le recevoir, lui et les siens, quand il aurait forces suffisantes ; de lui donner pour son argent vivres et toutes choses dont il aurait besoin, la ville restant suffisamment fournie ; de permettre que les marchands de la ville amenassent vivres et marchandises clans ses camps, pourvu qu’il y eût sûreté ; de faire punir selon la rigueur de la justice quiconque, de fait, de parole ou autrement, s’opposerait aux projets du Duc. — Le Duc s’engageait de son côté ne faire prendre aucun habitant, de quelque condition qu’il fût, sinon par justice et information précédente ; à faire punir ceux de ses gens qui feraient injure ou offense à quelqu’un de la ville ; à permettre que les habitants allassent librement dans ses États et pays pour y traiter leurs affaires et y faire leur commerce sûrement, sans trouble, sans nul empêchement à leur personne ou à leurs biens ; à les aider et soutenir contre tous ceux qui voudraient leur nuire pour s’être mis en faveur du roi et du Duc ; à ne pas mettre garnison clans la ville ; à ne point y prétendre de seigneurie ; à se contenter qu’elle se gouvernât comme elle avait accoutumé. En même temps on saisissait cette occasion de conjurer humblement le Duc d’empêcher que les gens d’armes qui s’autorisaient de son nom continuassent à troubler les travaux de la campagne, surtout la moisson, qui allait se faire, emmener les bestiaux ; ce qui rendait le pauvre peuple si malheureux qu’il commençait à abandonner le pays.

			Le Duc, après avoir assemblé ses gens d’armes, partit d’Arras au commencement d’août pour se diriger vers Paris. Auparavant il s’était saisi de la ville et du comté de Boulogne, que la duchesse douairière de Berri venait d’apporter en mariage au sire Georges de La Trémoille, qu’elle avait épousé cinq mois après la mort de son mari. Comme le sire de La Trémoille était du parti d’Armagnac, le Duc s’empara de ce fief, qui relevait du comté d’Artois.

			Ces rapides progrès du duc de Bourgogne n’intimidaient nullement le connétable et...
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